
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’examen à mi-parcours de la stratégie de l’Union européenne en faveur de la biodiversité, adoptée par la Commission le 12 avril 2016
1.
Rapporteur: Mark DEMESMAEKER (ECR/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0003/2016 / P8_TA-PROV(2016)0034
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2016
4.
Objet: examen à mi-parcours de la stratégie de l’Union européenne en faveur de la biodiversité
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution, le Parlement européen se félicite du rapport sur l’«examen à mi-parcours de la stratégie en faveur de la biodiversité», se dit préoccupé par la perte constante de biodiversité et par ses coûts dévastateurs pour la société, demande à la Commission et aux États membres d’accorder la priorité à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020 et prie la Commission de présenter tous les deux ans au Parlement un rapport sur l’état d’avancement de sa mise en œuvre. La résolution réaffirme des conclusions essentielles de l’examen à mi-parcours sur la biodiversité en ce qui concerne l’importance de l’intensification des efforts de mise en œuvre, l’intégration des objectifs en matière de biodiversité dans les principales politiques et l’adoption d’une approche multilatérale avec la participation des acteurs régionaux et locaux afin d’atteindre les objectifs de biodiversité de l’Union.
S’agissant du bilan de qualité des directives «Oiseaux» et «Habitats», le Parlement européen s’oppose à toute révision des directives sur la nature qui pourrait mettre en péril la mise en œuvre de la stratégie en faveur de la biodiversité, installer une longue période d’insécurité juridique et présenter le risque d’un affaiblissement de la protection. La résolution appelle les dirigeants de l’Union à se concentrer plutôt sur les moyens d’améliorer la mise en œuvre et l’application de la législation relative à la nature, conformément à l’objectif 1 de la stratégie en faveur de la biodiversité. Le Parlement européen demande instamment à la Commission d’améliorer les lignes directrices, de consolider le dialogue avec les États membres et les acteurs concernés pour régler les problèmes en suspens et de travailler avec les États membres à combler les grandes lacunes observées dans les connaissances, à recenser les lignes budgétaires nationales et à mettre en œuvre un cofinancement européen pour Natura 2000 ainsi qu’à lutter contre les activités illicites sur les sites Natura 2000.
Pour ce qui est de l’objectif 2, dans sa résolution, le Parlement européen insiste sur la nécessité d’intégrer systématiquement les valeurs de la biodiversité dans les systèmes de comptes nationaux et de les associer au suivi des objectifs mondiaux de développement durable (ODD). Il invite la Commission à créer un groupe de haut niveau sur le capital naturel. Il demande également à la Commission de présenter un certain nombre de nouvelles initiatives, notamment une proposition de réseau transeuropéen de l’infrastructure verte (RTE-G), une stratégie pour la mise en place de corridors européens de protection des espèces sauvages, une initiative européenne sur les pollinisateurs et un cadre pour éviter des pertes nettes de biodiversité et des services écosystémiques.
En ce qui concerne l’objectif 3, le Parlement européen encourage vivement la Commission et les États membres à évaluer l’efficacité des mesures d’écologisation et des mesures de développement rural dans le cadre de la politique agricole commune (PAC) et à accorder une attention particulière à ces conclusions lors de la révision à mi-parcours de la PAC ainsi que durant la planification de la prochaine PAC. Le Parlement européen invite en outre la Commission à publier des informations sur les autorisations d’utiliser des pesticides et des engrais sur les surfaces d’intérêt écologique (SIE) qu’accordent les États membres et sur les raisons invoquées par ces derniers pour justifier leur choix de mesures d’écologisation. Dans le domaine de la sylviculture durable, les principales demandes adressées à la Commission concernent la conception de critères et de normes pour la surveillance de la biodiversité des forêts ainsi que l’élaboration de critères de durabilité applicables à la biomasse et leur intégration cohérente dans la directive sur les sources d’énergie renouvelables et dans l’ensemble des secteurs qui peuvent utiliser la biomasse.
En ce qui concerne l’objectif 4, la résolution est axée sur la mise en œuvre et l’application de la législation et des politiques en vigueur, en particulier de la politique commune de la pêche, ainsi que sur la réduction de la pollution de la mer, la protection de la biodiversité marine et des services écosystémiques et le soutien à l’économie bleue. S’agissant de l’élaboration des politiques, le Parlement européen souhaite que l’Union joue un rôle moteur dans la conclusion d’un accord sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine au-delà de la limite de juridiction des États.
En ce qui concerne l’objectif 5, le Parlement européen demande instamment à la Commission d’établir et de mettre à jour en permanence une liste complète des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union, comprenant des mesures de mise en œuvre cohérentes avec ressources à l’appui.
Concernant l’objectif 6, la résolution contient un certain nombre de demandes en rapport avec des débats en cours à la Commission et dans les États membres, telles que la suppression progressive des subventions dommageables pour l’environnement, la facilitation de la transition vers une économie circulaire et la lutte contre les effets des modes de production et de consommation de l’Union européenne sur la biodiversité à l’échelle de la planète, l’établissement d’un lien entre la biodiversité et les services écosystémiques d’une part et l’adaptation au changement climatique et son atténuation d’autre part, la consolidation et la mise en application des clauses de biodiversité des accords commerciaux, l’inclusion des questions concernant l’environnement et le changement climatique dans les accords internationaux que conclut la Commission, la lutte contre la déforestation et la dégradation des forêts, ainsi que le plein respect de l’engagement pris à Hyderabad en ce qui concerne la mobilisation de ressources consacrées à la biodiversité dans les pays en développement, ainsi que le soutien à la diversité génétique dans l’agriculture et aux systèmes agricoles traditionnels afin de garantir la sécurité alimentaire.
S’agissant du financement de la biodiversité, le Parlement européen invite la Commission à approfondir l’approche inter-fonds du financement de la biodiversité et à assurer une meilleure articulation entre les différents outils financiers, notamment entre le programme LIFE et d’autres flux de programmes, à améliorer la cohérence entre les politiques sectorielles afin d’intégrer les objectifs en matière de biodiversité et de veiller à ce que le prochain CFP garantisse l’absence de perte nette globale de biodiversité et de services écosystémiques, ainsi qu’à élaborer des critères spécifiques pour le mécanisme de financement du capital naturel. Le Parlement européen appelle de surcroît la Commission à mettre en place un partenariat durable et à créer un mécanisme de financement durable et participatif de la protection de la biodiversité dans les régions ultrapériphériques et les pays et territoires d’outre-mer en s’appuyant sur l’expérience acquise dans le cadre de la mise en œuvre de l’action préparatoire BEST et du programme BEST 2.0.
La résolution présente un certain nombre d’autres demandes d’initiatives législatives et politiques telles qu’une directive-cadre sur les sols, une directive sur l’accès à la justice, une stratégie européenne pour la diversité génétique et un cadre juridique révisé de l’Union concernant les inspections environnementales. Enfin, le Parlement européen invite la Commission à maintenir son interdiction d’utilisation des néonicotinoïdes.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend acte de la résolution du Parlement européen. Elle remercie le rapporteur et les députés pour leur solide soutien et pour leur demande d’action renforcée afin d’atteindre les objectifs de l’Union en matière de biodiversité. La Commission partage le point de vue du Parlement en ce qui concerne l’importance à accorder aux efforts de mise en œuvre, d’application et d’intégration, au traitement intégré des questions interdépendantes que sont la biodiversité, le changement climatique et la raréfaction des ressources, à la prise en considération de la valeur du capital naturel dans les processus décisionnels, ainsi qu’au soutien d’une approche multilatérale et de la participation des autorités nationales, régionales et locales en vue d’atteindre les objectifs de biodiversité. Conformément aux demandes du Parlement, la Commission réaffirme son engagement à continuer à soutenir les efforts déployés par les acteurs concernés pour mettre en œuvre la stratégie de l’Union européenne en faveur de la biodiversité en fournissant des orientations et des fonds, en facilitant l’échange d’expériences, en encourageant les partenariats, en développant la base de connaissances et en sensibilisant le public à l’importance de la biodiversité et des services écosystémiques.
En ce qui concerne le bilan de qualité en cours des directives de l’Union relatives à la nature, la Commission réitère son engagement à poursuivre leurs objectifs de la manière la plus efficace et la plus efficiente tout en réduisant toute charge inutile. Elle a conscience du niveau élevé d’intérêt accordé aux résultats de ce bilan de qualité, qui vise à évaluer l’efficacité des mesures existantes et à enrichir le processus à partir des enseignements tirés. La Commission traite actuellement une grande quantité d’éléments d’information fournis par un large éventail d’acteurs concernés et devrait publier les résultats du bilan de qualité en juin 2016. Ceux-ci constitueront une base solide et informée pour les actions de suivi prévues dans le programme de travail 2016 de la Commission.
La Commission tiendra dûment compte des problèmes évoqués et des demandes formulées dans la résolution dans le cadre des processus et des discussions politiques concernés, tels que le bilan de qualité concernant les directives sur la nature, les évaluations des mesures d’écologisation et de développement rural dans le cadre de la politique agricole commune, les prochaines révisions du cadre financier pluriannuel, ainsi que l’établissement de liens avec la réalisation des ODD et la mise en œuvre du nouvel accord sur le climat. La Commission a déjà abordé certaines questions importantes soulevées dans la résolution, telles que la lutte contre le trafic d’espèces sauvages, et travaille actuellement sur d’autres aspects tels que la politique de développement durable de la bioénergie pour l’après-2020, dans le cadre des résultats attendus de l’Union de l’énergie. Plus généralement, pour soutenir la réalisation des objectifs des politiques et de la législation en vigueur en matière d’environnement, la Commission va lancer une initiative de révision de la mise en œuvre de ces politiques et de cette législation (Environmental Implementation Review, EIR)
 qui consistera en la publication, tous les deux ans, de rapports par pays qui seront suivis de discussions à haut niveau sur les lacunes observées dans cette mise en œuvre. La Commission va en outre examiner attentivement les demandes d’initiatives législatives et politiques présentées dans la résolution du Parlement européen, en tenant compte des procédures de la Commission définies dans le programme «Mieux légiférer».
En ce qui concerne la demande de publication de rapports tous les deux ans sur la mise en œuvre de la stratégie, la Commission attire l’attention sur le fait que les modalités existantes, à savoir la présentation, en 2019, d’un rapport d’évaluation de la stratégie en faveur de la biodiversité, devraient suffire pour éclairer les discussions sur la politique relative à la biodiversité au-delà de l’année 2020.
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� http://ec.europa.eu/environment/eir/index_en.htm





2

